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Conclusions de Mme Mège

14BX02002 – Préfet de la Haute-Garonne

Vous êtes saisis par le préfet de la Haute-Garonne d'une requête d'appel contre une ordonnance du tribunal administratif de Toulouse du 5 juin 2014 qui a rejeté son déféré contre un permis de construire une maison individuelle accordé par le maire de La Magdelaine-sur-Tarn à M. et Mme S== le 18 octobre 2013, requête qui va vous donner l'occasion de préciser la valeur probante des mentions figurant sur la fiche requête adressée par l'application Telerecours au requérant ayant utilisé la plateforme dédiée à cette application pour saisir la juridiction administrative. 
En effet, l'ordonnance contestée a rejeté le déféré du préfet pour irrecevabilité en application des dispositions de l'article R. 412-1 en raison de l'absence de production à l'appui de la demande devant le tribunal du permis de construire attaqué alors qu'il avait été invité par le greffe du tribunal dès le 20 mars 2014 à régulariser son déféré en produisant cette pièce dans un délai de 15 jours qui, en l'espèce, courait à compter du 25 mars, date de l'accusé de réception de cette invitation à régulariser.
Et, devant vous, le préfet de la Haute-Garonne soutient que son déféré était bien accompagné de la production de la décision attaquée et se prévaut pour l'établir des mentions figurant sur l'application Telerecours, notamment de la mention de la transmission de la décision attaquée qui figure sur la fiche requête qui a été adressée le 12 mars 2014 par l'application Telerecours pour accuser réception du déféré du préfet de la Haute-Garonne déposé le 11 mars à 17h25, selon laquelle cette saisine de la juridiction était accompagnée de la production de la décision attaquée par la mention : « 602513_decision attaquee.pdf ».
Or, vous savez que la juridiction administrative s'est attachée dans la conception de cet outil de dématérialisation des échanges entre le Conseil d'Etat, les Cours, les tribunaux administratifs et les parties représentées par un avocat ou les personnes morales de droit public ou organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public, à garantir la fiabilité de l'identification des parties et mandataires, et l'intégrité des documents adressés ainsi que la sécurité et la confidentialité des échanges entre les parties et la juridiction. Cette garantie est même inscrite dans le code de justice administrative sous l'article R. 414-1. 
Il me semble qu'il en découle, dans un souci de crédibilisation de cette application qui , s'agissant de ce que nous nommons nos partenaires institutionnels, avocats et administrations au sens large, a vocation à devenir l'unique moyen de saisir la juridiction et en est dès maintenant, à peine un an après la mise en œuvre de cette application, le moyen privilégié de nous saisir, que vous devez accorder foi jusqu'à preuve du contraire aux mentions figurant sur les différents documents consultables par les parties via la plateforme de consultation de l'application. 
Dans ces conditions, et alors que cette mention de la production de la décision attaquée est conforme au contenu du dossier dématérialisé figurant dans l'application Telerecours qui comporte, au sein de l'onglet relatif aux pièces jointes au déféré, le permis de construire attaqué, parfaitement lisible, avec la mention de sa transmission via l'application le 11 mars à 17h25, date et heure de dépôt du déféré, la seule circonstance que le greffe ait ultérieurement adressé au préfet de la Haute-Garonne une invitation à régulariser par la production d'une copie de la décision attaquée, ne saurait venir établir que le déféré du préfet n'avait pas comporté la production du permis de construire contesté même si l'inventaire des pièces jointes au déféré n'indiquait pas la production de la décision attaquée. 

Par suite, le préfet de la Haute-Garonne me paraît fondé à soutenir que c'est à tort que son déféré a été regardé comme irrecevable.

Je crois néanmoins utile d'appeler l'attention du préfet de la Haute-Garonne et même, si les personnes présentes veulent bien prêter attention un instant à des conclusions qui ne concernent pas l'affaire qu'elles sont venues plaider, l'attention de l'ensemble de l'auditoire, sur les risques qui peuvent s'attacher au fait de ne pas souscrire à une invitation à régulariser même si celle-ci paraît de prime abord infondée. En effet, la solution ici préconisée repose sur le fait, qui ne pouvait être connu du préfet lorsqu'il a décidé de ne pas donner suite à l'invitation à régulariser qui lui avait été adressée, que la transmission de la décision attaquée était parfaitement lisible ; la solution à adopter aurait certainement été différente s'il s'était avéré que la production de la décision attaquée, bien qu'enregistrée par l'application Telerecours, n’avait livré à l'examen de la juridiction qu'un document illisible ou incomplet et j'appelle donc l'attention des personnes ici présentes sur le risque que peut faire courir une telle situation en dépit des mentions figurant sur les documents consultables sur la plateforme dédiée à l'application.

PAR CES MOTIFS, je conclus :

- à l'annulation pour irrégularité de l'ordonnance du 5 juin 2014 (irrecevabilité du déféré retenu à tort) et, aucune des parties ne concluant à l'évocation du déféré devant la Cour au renvoi de l'affaire devant le tribunal administratif de Toulouse.



